Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
3 e chambre 


Numero 35290 du role 
Inscrit le 10 octobre 2014 


Audience publique du 2 decembre 2014 


Recours forme par 

la societe a responsabilite limitee unipersonnelle 
... Luxembourg sari, ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


Vu la requete inscrite sous le numero 35290 du role et deposee le 10 octobre 2014 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Michel Vallet, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite limitee ... Luxembourg 
s.a r.l., etablie et ayant son siege social a L-..., representee par son gerant actuellement en 
fonction, inscrite au registre du commerce et des societes sous le numero ..., tendant a 
l’annulation, sinon a la reformation d’une decision prise en date du 14 juillet 2014 par le 
directeur de L administration des Contributions directes portant fixation d’une amende 
administrative fiscale au sens de 1’ article 5 de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des 
conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de 
renseignements ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 10 novembre 2014 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision deferee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Michel Vallet, ainsi que Madame le 
delegue du gouvemement Betty Sandt en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 
26 novembre 2014. 


Par courrier du 16 avril 2014, le directeur de 1’ administration des Contributions directes, 
ci-apres designe par « le directeur », enjoignit a la societe a responsabilite limitee 
unipersonnelle ... Luxembourg s.a r.l., ci-apres designee par « la societe », de lui foumir, pour le 
22 mai 2014 au plus tard, certains renseignements la concemant. 

Par courrier du 28 mai 2014, la societe repondit a l’injonction du directeur precitee. 

Le 14 juillet 2014, le directeur envoya a la societe une decision dans laquelle il constata 
qu’elle n’aurait pas donne de suites a sa decision d’injonction precitee du 16 avril 2014, de sorte 
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qu’il lui infligea une amende administrative fiscale de ... € conformement a l’article 5 de la loi 
du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y 
applicable en matiere d’echange de renseignements, ci-apres designee par « la loi du 31 mars 
2010 ». 


Par courrier du 7 aout 2014, la societe sollicita l’annulation de la decision du directeur du 
14 juillet 2014 et, a titre subsidiaire, sollicita une remise gracieuse. 

Par decision du 12 septembre 2014, le directeur declara la demande de remise gracieuse 
irrecevable. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 10 octobre 2014, la societe a fait 
introduire un recours tendant a l’annulation, sinon a la reformation de la decision precitee du 
directeur du 14 juillet 2014 d’un montant de ... €. 

Le delegue du gouvernement fait de prime abord valoir que le recours principal en 
annulation serait irrecevable au motif que Particle 6 de la loi du 31 mars 2010 prevoirait un 
recours en reformation en la matiere. 

Quant au recours subsidiaire en reformation, le delegue du gouvernement conclut a 
l’irrecevabilite de ce recours pour etre tardif au motif que Particle 6 de la loi du 31 mars 2010 
prevoirait que le recours en question devrait etre introduit dans le delai d’un mois a partir de la 
notification de la decision au detenteur des renseignements demandes. En l’espece, la decision 
deferee aurait ete envoyee le 14 juillet 2014, de sorte qu’elle aurait ete receptionnee le 15 juillet 
2014. Par voie de consequence, le delai d’un mois pour introduire un recours contentieux aurait 
expire le 15 aout 2014. 

Cette conclusion ne serait pas enervee par le fait que la demanderesse a introduit un 
recours gracieux contre la decision deferee dans la mesure oil la loi du 31 mars 2010 a introduit 
une procedure acceleree qui prevoirait comme unique voie de contestation de la decision portant 
fixation d’une amende administrative fiscale, le recours en reformation devant les juridictions 
administratives. 

La demanderesse fait plaider a cet egard qu’en vertu de Particle 4 de la loi modifiee du 7 
novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, ci-apres designee 
par « la loi du 7 novembre 1996 », le delai pour agir en annulation d’une decision administrative 
serait de trois mois a compter du jour de la notification de celle-ci. En l’espece, le directeur 
aurait notifie sa decision le 15 juillet 2014, de sorte que le delai de trois mois aurait ete respecte. 

Par ailleurs, Particle 6 de la loi du 31 mars 2010 fixerait un delai d’un mois pour 
introduire un recours en reformation. Ce delai aurait ete valablement interrompu par le recours 
gracieux adresse au directeur en date du 7 aout 2014. La decision du directeur en matiere 
gracieuse aurait ete rendue le 12 septembre 2014 et notifiee le 15 septembre 2014, de sorte qu’un 
nouveau delai d’un mois aurait commence a courir pour deposer une requete en reformation 
devant le tribunal administratif. Ce dernier delai aurait egalement ete respecte en l’espece. 
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Force est de prime abord au tribunal de conclure que la seule decision deferee a travers la 
requete introductive d’instance est celle du 14 juillet 2014. Par voie de consequence, les 
developpements concernant plus particulierement la decision du directeur du 12 septembre 2014 
sont a ecarter des debats pour ne pas etre pertinents. 

Quant a la nature du recours admissible en la presente matiere, force est de constater 
qu’aux termes de Particle 3 de la loi du 7 novembre 1996 « Le tribunal administratif commit en 
outre comme juge du fond des recours en reformation dont les lois speciales attribuent 
connaissance au tribunal administratif » et aux termes de Particle 6, paragraphe (1) de la loi du 
31 mars 2010 : « Contre les decisions visees a V article 5, un recours en reformation est ouvert 
devant le tribunal administratif au detenteur des renseignements », de sorte que le tribunal est 
amene a conclure que P attribution au tribunal administratif pour connaitre d’un recours en 
reformation par les dispositions de Particle 6, paragraphe (1) de la loi du 31 mars 2010 exclut la 
competence du tribunal administratif pour connaitre d’un recours en annulation en la presente 
matiere. 

A cet egard, les developpements de la partie demanderesse par rapport a Particle 4 de la 
loi du 7 novembre 1996 ne sont pas pertinents dans la mesure oil ces dispositions visent 
l’hypothese oil une administration ne repond pas a une demande initiale d’un administre dans un 
delai de trois mois, hypothese non verifiee en l’espece. 

Par voie de consequence, le tribunal est incompetent pour connaitre du recours principal 
en annulation, mais est competent pour connaitre du recours subsidiaire en reformation. 

Quant au delai pour introduire un tel recours, le tribunal est amene a conclure, de concert 
avec le delegue du gouvernement, que la loi du 31 mars 2010 a instaure une procedure acceleree 
qui deroge ponctuellement a la procedure de droit commun prevue par la loi modifiee du 21 juin 
1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, ci-apres designee 
par « la loi du 21 juin 1999 ». Cette conclusion ne se degage non seulement de la lecture de 
Particle 6, paragraphe (1) de la loi du 31 mars 2010, mais egalement de l’expose des motifs du 
projet de loi n° 6072 par rapport a Particle 6 du projet de loi, et plus particulierement de la page 
28 dudit projet. 

Des lors, le tribunal est amene a conclure que le seul recours admissible contre les 
decisions visees a Particle 5 de la loi du 31 mars 2010 est le recours en reformation qui doit etre 
introduit dans un delai d’un mois a partir de la notification de la decision et que toute autre forme 
de recours, et plus particulierement un recours gracieux, est exclue. Cette demarche legislative 
s’explique par le souci d’instaurer une procedure contentieuse marquee par la rapidite afin de 
permettre au Grand-Duche du Luxembourg de rencontrer ses obligations internationales en la 
matiere. 

En l’espece, il est constant en cause que la decision deferee du 14 juillet 2014 a ete 
notifiee a la demanderesse en date du 15 juillet 2014, de sorte que le delai pour introduire un 
recours en reformation a expire le 15 aout 2014, sans qu’il ait, au regard de ce qui a ete retenu ci- 
avant, ait pu etre interrompu par un recours gracieux. II s’ensuit que le recours sous analyse 
depose en date du 10 octobre 2014 est irrecevable ratione temporis. 
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Au vu de Tissue du litige, la demande en allocation d’une indemnite de procedure au sens 
de Tarticle 33 de la loi du 21 juin 1999 est a rejeter pour ne pas etre fondee. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
se declare incompetent pour connaitre du recours principal en annulation ; 
declare le recours subsidiaire en reformation irrecevable ratione temporis ; 
rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure ; 
condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Jackie Maroldt, attache de justice, 

et lu a l’audience publique du 2 decembre 2014, par le vice-president en presence du 
greffier Goreti Pinto. 


s. Goreti Pinto 


s. Claude Fellens 


Reproduction certifiee conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 2 decembre 2014 
Le greffier du tribunal administratif 
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